
CHAPITRE 138

Loi concernant Le Chemin de Fer de
Matane et du golfe,— The Canada and
Gulf Terminal Railway Company

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

ATTENDU que la compagnie The Ca-
nada and Gulf Terminal Railway Com-
pany a, par sa pétition représenté :

Qu'elle a été constituée le 26 mars 1902
par la loi 2 Édouard VII, chapitre 60,
sous le nom de La compagnie du chemin
de fer de Matane et Gaspé et que ce
nom a été changé en celui qu'elle possède
présentement par la loi 9 Édouard VII,
chapitre 100;

Qu'elle est aussi régie par les lois
spéciales 6 Édouard VII, chapitre 61, 9
George V, chapitre 116 et 15 George V,
chapitre 107;

Qu'elle exploite un réseau de chemin
de fer public pour le transport des voya-
geurs et des marchandises dans un vaste
territoire du Bas Saint-Laurent, com-
prenant plus particulièrement les comtés
de Rimouski et de Matane;

Que la compagnie Station Canada &
Gulf Terminal Inc. a été constituée par
lettres patentes délivrées le 10 juin 1948
en vertu de la Loi des compagnies de
Québec et qu'elle a comme principal
objet de fournir à la pétitionnaire des
locaux pour ses opérations et des moyens
de transport pour la cueillette et la
livraison des effets et marchandises trans-
portés sur le chemin de fer de la pétition-
naire;

Que ladite compagnie a construit un
édifice pour les fins mentionnées à l'alinéa
précédent et qu'accessoirement, elle en
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loue une partie pour assurer la rentabilité
de cette construction;

Qu'il est dès lors dans l'intérêt public
aussi bien que dans celui de la pétionnaire
que celle-ci s'intéresse financièrement au
bon fonctionnement de Station Canada &
Gulf Terminal Inc., et qu'elle puisse en
particulier détenir des actions, des obli-
gations et autres valeurs mobilières de
cette compagnie;

Qu'il serait aussi avantageux pour la
pétitionnaire et pour le développement de
son exploitation ferroviaire, qu'elle puisse
investir aussi des fonds dans d'autres
compagnies;

Que la pétitionnaire a déjà fait des
investissements de la façon indiquée aux
deux alinéas précédents depuis le 10 juin
1948 et qu'il y a lieu de sanctionner ses
pouvoirs à cet effet à compter de cette
date;

Que d'autre part, par suite d'une erreur,
les assemblées générales des actionnaires
de la compagnie ont eu lieu, après con-
vocations suffisantes, en septembre de
chaque année depuis 1925, alors que
l'article 2 de la loi 15 George V, chapitre
107, en a fixé la tenue au dernier mardi
de mars et qu'il y a lieu de prévoir que
ces assemblées ne sont pas invalides pour
autant;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 46 de la Loi des chemins
de fer (Statuts refondus, 1964, chapitre
290) est remplacé, pour The Canada and
Gulf Terminal Railway Company, par
les suivants:

« 4 6 . Les fonds de la compagnie ne
peuvent servir au rachat de ses actions.

« 4 6 a . La compagnie peut, à même
ses fonds, acquérir des actions, obligations
et autres valeurs ou titres mobiliers de
Station Canada & Gulf Terminal Inc.

Toute acquisition d'actions dans le
capital-actions d'une autre compagnie,
faite par The Canada and Gulf Terminal
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Railway Company entre le 10 juin 1948
et le 15 juin 1967 est validé. »

2 . Nonobstant l'article 2 de la loi 15
George V, chapitre 107, les assemblées
générales des actionnaires de la compagnie
The Canada and Gulf Terminal Railway
Company tenues depuis le 3 avril 1925
ne sont pas invalides du fait qu'elles ont
eu lieu au mois de septembre de chaque
année au lieu du dernier mardi de mars.

3 . La compagnie est connue en fran-
çais sous le nom de « Le Chemin de Fer
de Matane et du golfe » et en anglais, de
« The Canada and Gulf Terminal Railway
Company. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Assem-
blées
valides.

Nom.

Entrée en
vigueur.




